
3) La République portugaise est condamnée à payer à la Commission européenne, sur le compte «Ressources propres de l’Union 
européenne», une astreinte de 10 000 euros par jour de retard dans la mise en œuvre des mesures nécessaires pour se conformer à 
l’arrêt Commission/Portugal (EU:C:2010:591), à compter de la date du prononcé du présent arrêt jusqu’à l’exécution dudit arrêt.

4) La République portugaise est condamnée aux dépens.
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